
SCP Goguyer Degioanni Pontacq 

De: Service urbanisme - Mairie de Saint-Sulpice-sur-Lèze 

<urbanisme@stsulpicesurleze.fr> 
Envoyé: jeudi 11 avril 2024 13:47 
À: SCP Goguyer Degioanni Pontacq 
Objet: EG- Arsaguet/ Opposition ordonnance Vte Enchères Arsaguet 
Pièces jointes: PC ARSAGU ET.pdf; 5.8-1 -ARRETE-PREFECTORAL- LUTTE-CONTRE-LES-TERM ITES.pdf; 

Zones à rique d'exposition au Plomb.pdf 

Bonjou r, 

Veuillez trouver ci-dessous les informations demandées concernant la parcelle section D n°1280 

située au lieu-dit Martrètes à Saint-Sulpice-sur-Lèze. 

• Bien situé en zone U3 du PLU actuel: donc soumis à droit de préemption simple au profit de La 

commune 

• Risque d'exposition au plomb (voir Pi) 

• Zone contaminée par les termites dans le département (voir Pi) - Pour information, la 

commune ne prendra de mesures préventives ou curatives de lutte contre les termites en cas 

de carence du propriétaire. 

• Deux permis de construire ont été effectivement délivrés le 17/04/1972 (construction d'un 

bâtiment à usage commercial et le 07/01/1976 (agrandissement d'un bâtiment à usage de 

réparation de véhicules automobiles. Il n'y a pas eu de déclaration d'achèvement de travaux, 

donc pas de certificat de conformité (voir Pi). 

La demande de Cua a bien été réceptionnée. 

Espérant avoir répondu à votre attente, 
Cordialement, 

Azeline Modicom 
Service Etat Civil - Elections - Urbanisme 

Mairie de Saint-Sutpice-sur-Lèze 
Tel.: +33 5 61 97 34 98Mail : azeLine.modicom(stsuLpicesur1eze.fr 

Avis de confidentialité 
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• DPARTEMENT 
de 

COMMUNE 

JP13/''T 
de 

REPUBLIQUE FRANÇAISE 

PERMIS DE CONSTRUIRE 

Numéro é rap&cr  

31.517.6.90862 

Demande de permis de construire formulée le : 20. 11.75 

Par M.: ATSAGUET Qeorge 
Demeurant à : 31 ST S1JLP[C S/LIZ 

Ag;ssant en qualité de (1) de la Sté (1) 

Pourdd 1.1 bâtiment(s) à usage dd: ripztratiOn de vé1ictt1es auto 
agrandir (surface de p1ancher hors oeuvre : 176 ) Nombre de 

Sur un terrain ss à Gcct ion D n° 1280 31 ST SULPICE s/L.cz logements 

511   1 
o o 

LE AIR1 D! ST SUI2ICC s/LEzE 
Vu le Code de lUrban'sme, notamment ses articles i 110. 1 à R 110. 4, 

I 

Vu la demande de permis de construire sus visée sous réserve des conditions particulières ci-iprs 
Observation des réserves usuelles figurant st.' la nornclature ci-axinex& sous les nuinros : 

1 (un) - 9 (neuf) 39 b (trente-iieuf b) 41 (quarantc-ct-un) 

ARRÊTE  

Art.1 - Le permis de construire est ACCORDÉ pour le projet décrit dans la demande sus-visée. 

4b!ivision i° 463 

Le 
Signature 

(II S'il S'agit dune peisonne mora/ 

— Le présent permis est dlivr sans préjudre du drot des tiers obligations contractuelles, servitudes de droit privé. 
etc.) il est primê si les constructions ne sont pas entreprises dans le délai d'un an à compter d sa délivrance ou si les travaux 
sont interrompus pendant un délai supérieur à une année. -.

) — Copie du présent arrêté sera notifiée : 
1° - par lettre recommandée avec demande d'avs de récéption postal, au pétitionnaire qui en fera mention par affi 

chage sur le terrain dès sa délivrance et pendant toute la durée du chantier toutefois le perms de construire peut 
être notifié par pli non recommandé lorsqu'il ne comporte ni réserves ni pescriptrons spéciales 

2° - au Directeur départemental de I'Equipement. 
Un extrait du permis de construire est en outre publié dans les huit jours de la notification, par voie d'affichage à la maire pendant 
deux mois. 

4 
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COMMUNE PERMIS DE CONSTRUIRE 
CE/JS 

MAIRE DE T3ULPICE 3UR LEZE 

de 

LE 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE Numéro à roppe.ter 

3! .I7.2 .S2I3 
DÉPARTEMENT 

de 

Vu l jure VII du Livre l du Code de t'Urbanptm et de i'l4abilalien. notamment artir e 67 du dt code 
Vu fa Io dorientalion foncière dv 30 décembre 967 
Vu l'article R 25 du Code Pénal 
Vu ( décret 61-1298 du 30 Novembre 1961 • pariant règlement dadniulrui ou publique puor lapplicahon du inr6ciu 91 du Code du I'Urbonamu ai de lHubiloi,on 
Vu le décret 70.446 du 28 moi 870 porIat règlement dadrrnnintraFin publique pour I application de IOrbce 87 d Code de fUrbonorue ut dc l'Hu,3iuiio et relatfo, permn d ce.rniru,rp 

Vu la demande de permie de construire preeniée par 

M.Onsieur AiSA(RJET Georges 
Demeurant à: 31 — STSUL7ICE SUR LZE 

Pour les travaux de 

A exécuter à 

Cortatruction d'un bâtiment usage commer.w 0mmune 
cial Nombre de 
Parcelle D2 1280 $/ LZE logements 

L1I1 
LL 9 

Vu lavis du Directeur départemental de I'quipement. 

Vo lavis de 

services lntress és. 

ARR TE 

ART. I — Le permis de construira est ACCORDÉ pour les travaux décrits dons Ici demande présentée, sous réserve du respect dei conditions 

particulières cl.après 

Observation des réserves usuelles figurant sur la nomenclature ci—
annexée sous les numéros 

I ( un  ) 15 (quinze) 19 a (dix.-neuf s ) 22 (vingt.-deux ) 39 b(trente—neufk 

41 ( quar3nte—et..un ) 

et sous les réserves complémentaires suivantes : 

La fosse étanche sera munie d'un tuyau d'6vent 61ev6 jusqu'au toit. 

L'éandage sera établi conformément à la circulaire du 

( 25Ot2 de surface et 15 m de drain par usager) 

ART. 2 — Le présent permis est délivré sans préjudice du droit des tiers (ob.igattr.ns contractuelles, servitudes de drot privé, etc.); 
il est périmé si les constructions ne sont pus entreprises dons le délai d'un an à compter de sa délivrance ou si les travaux sont 
Interrompus pendant un délai supérieur à une année. 
ART. 3 Copie du présent arrêté sera notifiée 

- par lettre recommandée avec 
le terrain dès sa délivran 

- au Directeur départem 
Un extrait du permis de construire est en outre pub 

vies de réception postI, au pétitionnaire qui en fera mention par affichage sur 
uu()durée du chantier 

notification, par voie d'affichage à ta mairie pendant deux mois. 

17 AVR. 1972 
S ige o lv r e 

CEP F A. 46.0246 P.C. 822 11971) 5231 151 7 



HAUTE-8ARONE 

Direction ddparieeantale 
de l'Eciipe;ent ANNEXE AI) PEIIIS DE OSSÎRUIRE 

N 3hZ7,2.52X3 

UOC 3 iX ENCIATORE DES RESERVES US'JELLEN 

 

PLAU1 AI ION AAERAGEiE S - ASPECT 

I - L'ai Ignesant nu autorleattan de yoirju on bordure du dooaine public devra frs deuacd b l'autorité coapétente (o) et obterv avant le début des 
travaux. 

2 - Les espaces libres devront Otre aa&:6e sa sepaces vor±s avec plantattou d'arbres de hauts tin. 

3 - Les aiénag.uents des espaces libres ut los plantations d'arbres de haute tCe,  prévus au plan de lasse, devront Ntre effectués obi 19ato1r5en1 
ayant la desarde de certificat de noaforelté. 

4 - Ii ne pourra tra procédé 'aux abattaeu d'arbres nécostté par la construction des btttuents et le d6gaysecnt de leurs abords tuwédiata. 

5 - Les ours séparatifs et les surs ava çlvs apparentés d'un aee bttleerd devront, s'iis no sont pas construits avec les ooøs aatértux qua les 
surs des façadoa principales, avoir un apact i s'harnonlse avec colul des façades, 

8 - La construction autoriaéo étant ei%ij6e dnr.s un lotisse-ant apprcuvé, le coesencesent des travaux est subordonné b I 'obtention préalable du cer- 
tificat adoinistrafif prévu l'article 9 du décret n0  58.14t6 du 31 dé581bra I8 relatif aux iotisseseots, sentionnant 1'acc01p115s85e5t des 
prescriptions isposées par i'arrtii de lotissssonl, conforadonnt aux d1spustion de l'article 8 do nova décret. 

1 - Le local do la auchinerlo des ascarueure no foreore pas de oaillie dIgroucIeuse sur la toIture. Il sera incorporé au dernier é1a9e ou 
en eous-ol 

S - La couverture en alueixoWa devra 9tre de teinte ntc 4tralteaent chbnlque ou rovtonent spécial)- 

9 - Les royteeoots sxtérieairs et la couverture de l'exdorssion auront la eflae aSpect que ceux du bttaont exltant. 

ID - La couverture sera réalisée en saidriaux teintés 'Ardoisa' dans la nasse. 

- La couverture sera réalisée un toile canal, romar ou sbnulaire. 

12 - La couverture sera réai ié. an salauta cisant teinte natarolln gris clair. 

13 - Le reytoient de la terrasse na devra pas coaporter de matériaux brillante. 

14 - Le; teinte; extérieures seront discrttas, claires, ton sur ton. 

15 - Les e,xljlts seront de couleur neutre, Les produits du coloration devront tre incorporés b la susse et ttre choisis dun loi ganse des teintes 
auturilles des •atéia du construction, ton pierre, ton sable, ton briqua ou tuile claire. Loo enduits blancs, verts, bleus, jaunes, rouges, 
roses ou de couleurs trop accentuées sont interdits, 
Si un échantillon est joint, les erutuite seront réalieéo dan; lu tan de cet échantillon. 

ALIMENTATION EH EAU  - ÂSSAIH1SSEMEST  

16 - L'al iuetation en eau potable An pansant tre actuel lesent assurée quo par ton puits, le constricteur davro obtarir, avant tout coxaunceserat do 
travaux, un certificat concluant N la palabilité de l'eau, délivré par un laboratoire d'analyaea ou par la Direction départeeentalo de l'Action 
Sauitelro et Sociale. Cc certificat de potabil ltd devra lins obi igntoirouont présenté par la canoirticteur lors du récoineant des travaux qui 
sera effectué avant d6livrara du certificat do caofonisité, 

1? - Si l'achveaent du la coostr'iction intervenait avurit la réai ication du réseau c000anal d'al boisatution en eau piabIo, la pdtitioo'naire devra 
procéder soi forage d'un puits. Un certificat cucluant à la potabil ltd de l'eau (délivré par un laboratoire d'naiyses ou par la Direction 
dépar'tenentale de 1 Sanitaire et Socialo) sera oh)igatoiruusnt présenté par le constructeur lors du récolesent dos travaux effectué 
avant le délivranci du certificat de corotoroiitd, 

18 s) Le constructeur as rut-ira en rapport avec la service eunicipal des eaux, avant le début doe travaux, 

b) Lu conetraction davra lIre al iueetéc on eau potable par le réseau public, ayant le dépIt de la déclarai las dos travaux. Lu ra- 

Ibvoment de la pression d'eau cana éventueflecont prévu anac installation d1une bâche dapiratIo  de 1 capacité iriqude. 

19 - n) L'établ 1seosot do la fosse sap±Io et d I 'éléneot épurateur de son effluent ou la coroitrocti io de la fosse étanche devra faire l'objet 
di l'autorIsatIon préaLable de l'autorité sanitaire. 

b) Le rejat dia eaux vannes, aprbs épuration, davra s'effectuer sur lu parcella. Ers a.laun c-as, il ce aera tclérd art déversenont oui fsé bordant 

le dosalnc pbli, 

20 - L. raccordeceort dec eaux vaaoues ut usées sera prévu au réseau pabi b, 

21 - Régler le autant (réyioablu) de la rodeasce de branchesent à l'égout public (article lur) ainsi que do la participation pour raccordoserat 
l'égout public (article Z) prdvues par les délibérations du Cuno!l sainlcipel do Txuloris tics li julilot 1960 rot ID cal b9 (article 35-4- obi 
code de la Santé publique). 

22 - Les eaux eénagbrea cirant évacuées par un bac du dérnicaaço (caractéristiques sur l'Ia-'rleé ci-annexé) avec éparubage souterrain pal' draine en 

patte d'ale sur la porcollo. 

() - Le Maire pour i?5 voies urbaines, Tes places pabi irpaes, les cieslus vicinaux et ruraux. le Diroctuor déportaoantsl du 1'Equlpssaot pour les 
routes départooaerial,s et nrrticnalao, lus saies d'eau, los vains ferrées. 



23 - s) Le systme d'évacuation des BaUX vannes et usées fera l'objet d'une autorisation du bureau cunicipal d'hygiène 
préalablesent au début des travaux. 

b) te constructeur se settra en rapport avec le service municipal d'assainIssement, avant le début des travaux. 

24 - Les eaux pluviales seront évacuées par l'fnteroédlaire du réseau public. 

PRtSCRI PT IONS DIVERSES 

25 - Régler la redevance de branchuaeat prévue par délibération du Conseil nunicpal approuvée par le (sous) préfet. 

26 - Verser la contribution rbqleaentalre aux dépenses d'équfenent public prévue par la délibération du Conseil 
municipal approuvée par la (sous) préfet. 

21 - la commune ne pourra Mro appelée à participer à aucune dépense pour olse en état do viabilité (eau, gaz, électrici-
té, voirie, égout, etc.) l'intéressé devra prendra à sa chargé l'intégralité des sosans correspondantes. 

28 - La parcelle se trouve dans la zone de protection d'un Centre radia. En cxnség,ence, Il est Interdit de produire au de 
propager des perturbations se plaçant dans la gamme d'ondes radioélectriques reçues par le Centre et présentant, 
pour les appareils de celui- cl, un degré supérieur à la valeur compatible avec son exploit&tton. 

29 • le pétitionnaire ne pourra prétendre à aucune Indeanité en cas de crue. 

30-Le terrain nécessaire 'e l'élargissement (ouà la création) de la voirie 
tuiteoent à la 000rung (département ou état, si Indiqué). 

31 - Le terrain nécessairO b l'élargisserrent (ou 'o la création) de la voirie - 

tutteaent à la coenune (départecrent ou utat si Indiqué) dons la limite 
quel doit être édifiée la fonstruction projetée. (Décret n° 68-837 du 24 

32 - Il sera prévu aux frais excluslf* du pétitionnaire 

e) le raccord de la chaussée au droit de la propriété 
b) la remise en étét des ouvrages de voirie existants ayant pu tre dégradés en ccurs de construction 

t) la construction dn parking biiursg permettant d'assurer effectivement le stationnement d'un noisbre de véhicules 
au moins égal au isoabre des lcgeuents créés ainsi qu'une surface de parcage supplémentaire équivalente aux 4/3 de 
la surface des locaux com erciaux 

d) le bitumage du parking et de sa voie d'accès. 

33 - o) Las travaux sur 'e domaine public seront exécutés par une entreprise adjudicataire de la couna. 
b) Le constructeur se mettra en rapport avec le service municipal de voiiI,avant le début des travaux. 

34 - Le constructeur se oettra en rapport avec le service municipal d'éclairage public, avant toute transforoation ou modi- 
fication du réseau, Il lui présentera un relevé du réseau d'éclairage public existant avec indication des modifications 
éventuelles ainsi qu'un projet d'éclairage privé des coure, accès, parkings 'o partir des services généraux. 

35 - L'alimentation du projet en énergie électrique pourra ntcossltor, à l'lntériejr du volume btl, un emplacenent destiné 
à l'installation d'un poste 'oyenne tension - Basse tension' de distribution publique. A cet effot, le constructeur 
se mettra, dès que possible, en relation avec le service technique du centre de distribution Electricité de France. 

36 - l'attention du pétitionnaire est attirée sur les dispositions du code civil en matière de mitoyenneté et de vues. 

37 - Le chef du service minéralogique sera consulté en ce 1i  concerne le choix du combustible à utiliser pour le chauf-
fage de l'enseoblo d'habitation prévu. 

38 • Avant le commencement des travau,,le constructeur devra ubtenir un arr$té préfoctora', autorisant la dduol ition de l'ie-
aeuble existant sur la parcelle. 

39 - e) la construction rie devra pas avoir le caractère dangereux, insalubre ou inconnode (Loi du 19 décembre 
1917 modifiée). 

b) Si la construction a b caractère d'établissement classé dangereux, Insalubre ou incoonodo, le cunstructeur devra 
obtenir de l'autorité préfectorale, l'iutorlsatlon (de création ou d'extension) prévue par la loi du 19 décembre 191? 
nodifiée, lui pernettant d'exercer son activité Industrielle. 

40- Si la construction est soumise à la règleientatlon des établissements recevant du public (décret modifié n° 54-856 du 
13 aoOt 195%) 11 est rappelé au constructeur qu'il devra obtenir de l'autorité municipale l'autorisation d'ouverture 
de son étublissoasot (après avis de la ouiss1on consultative départo:.entsle de la protection civile ou celui de la 
commIssion auxilietre de sécurité de la villa de îoulauue). 

41 - SI la cons4ruction  est soumise aux dispositions des articles 65 à 69 du Code ii, travail, concernant la sécurité et 

l'hygiène des travailleurs, Il est rapelé au constructeur qu'il devra obtenir de la Direction départenentale du travail 
et de la sain-d'oeuvre l'autorisation d'exercer son activité préalablement à la mise on service de son tablimseaent. 

42 - Il sera obligatoirement tone coopte, lors de l'exécution des travaux, des instructions particulières données par la let-

tre (dont copie ci-jointe) rappelée en référènce sous le présent runérs. 

43 - Les rectifications mentionnées au projet par la dlrcctioa départocentale do l'équipement seront respectées. 

44 - le constructeur est lene de supporter sans Indemnité l'installation, sur le terrain de l'opératIon pr.jstde, des sosies 
de transfornation du courant électrlcue ou des postes de détente du gaz ncessalres pour l'opération (décret 0  68-837 

modifié du 24 septembre 1966-.ar't.l.°). 

45 - Le constructeur soumettra 'o la canolsaton auxiliaire dc sécurité de la ville de Toubouso, le schéma des installations 
électriques approuvé par un organisme do coritrtbo agréé, avant la dbut deo travaux. 

46 - L'zutorfiation de construire coaportait uns division parcellaire ou sens du décret n0  10-446 du 28 cmi 1910 (article 25), 

son bénéficiaire devra satisfaire aux formalités de puL'liclté foncière prévues è'article 73 du décret n° 55..1ISIJ du 
14 octobre 1955 relatIf à la publicltd foncière des autorisations de lotissement. 

MITA - Le présent permis ne préjuge pas de l'octroi de la prise à la ccnstructton • Il est rappelé qu'en application de l'ârtl-
ale 4 di décret 72-66 du 24 janvIer 1972 (JO du 25), les opérations dont les travaux sont entreoris avant réception de 
le décision d'octroi de prier ne peuvent bénéflcie(' des rimes à la construction. 

UOC3/2 .72/4000 

- au droit de la parcelle - sera cédé gra. 

au droit de la parcelle - sera cédé gra- 

de 10 de la surface du terrain sur le-
sepleabre 1968 - J.O. du 20). 



• Égflsé  

RÉPUBUQUE FPAÇÀISE 

PRÉFECTURE DE LA HAUTE-GARONNE 

Teulouse, le 1'O 'DEC j20011 

Arrêté instituant sur l'ensemble du département de la HauteGaronne une 
zone de surveillance et de lutte contre les terikiiles 

Le Préfet de la Région Midi Pyrénées 

Préfet du Département de la HauteGaronne, 

Chevalier de la Légion d'lJonneur, 

Vu l'article 3 de la loi 0  99-471 du 8juin 1999 tendant à protéger les acquéreurs 
et les propriétaires contre les termites et autres insectes xylophages, 

Vu le décret n° 2000-613 du 3 juillet 2000 relatif à la protection des acquéreurs 
et propriétaires d'immeubles contre les termites, 

Vu l'arrêté ministériel du 10 août 2000 fixant le modèle de l'état parasitaire 
relatif à la présence de termites dans un immeuble, 

Vu les résultats de la consultation engagée auprès des communes du département 
de la Haute-Garenne le 23 août 2001, 

Considérant que les données actuellement disponibles font ressortir la nécessité 
de considérer l'ensemble du département de la Haute-Garonne comme zone 
contaminée par les termites ou susceptible de l'être à court terme, 

Considérant la nécessité d'éviter la propagation et l'extension des zones 
infestées par des actions préventives et curatives, 

Sur proposition du secrétaire général de la Préfecture 

ARRETE 

Article l: une zone de surveillance et de lutte contre les termites est créée sur 
l'ensemble du département de la Haute-Garonne; 

Article 2 : en cas de vente d'un immeuble bâti, la clause d'exonération de 
garantie pour vice caché prévue â l'article 1643 du code civil, si le vice caché est 
constitué par la présence de termites, ne peut être stipulée qu'à la condition de 
l'annexion d'un état parasitaire du bâtiment à l'acte authentique constatant la 
réalisation de la vente. 

L'état parasitaire doit être établi depuis moins de trois mois à la date de l'acte 
authentique. 

Article 3: en cas de démolition totale ou partielle d'un bâtiment, les bois et 
matériaux contaminés par les termites son incinérés sur place ou traités avant 
tout transport, si leur destruction par incinération sur place est impossible. 

La personne qui a procédé à ces opérations en fait la déclaration en mairie. 

I, Place Sain,-Éienne 31035 TOULOUSE CEDEX 9 - Té). 05 34 43 3443 



Article 4 dès qu'il a connaissance de la présence de termites dans un immeuble 
bâti ou non bâti, l'occupant de l'immeuble contaminé a obligation d'en faire la 
déclaration en mairie 

Article 5  : le présent arrêté sera affiché pendant une durée de trois mois dans 
toutes les mairies du département de la Haute-Garonne, et publié au recueil des 
actes administratifs de la préfecture de la Haute-Garonne. 

Mention de l'arrêté et des modalités de sa consultation sera insérée en caractères 
apparents dans deux journaux régioaux ou locaux diffusés dans le département. 

Les effets juridiques Qnt pour point de départ l'exécution de l'ensemble des 
formalités de publicité. 

Article 6 : une copie de l'arrêté sera adressée à la Chambre départementale des 
Notaires, aux bureaux constitués près les tribunaux de grande instance dans le 
ressort desquels est instituée ta zone de surveillance, et au Conseil supérieur du 
Notanat 

Article 7 le Secrétaire Général de la Préfecture de la Haute-Garonnc, le 
Directeur Départemental de l'Equipement, les maires du département, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, 

Le 

( 



REÇU LE: 

21 NOV. 2006 

A LA SOUS-PREFECTIJRE DE MURET 



TOULOUSE LE ABUT 2OBi 

Le Préfet de la Région Midi-Pyrénées 
Préfet de la Haute-Garonne 

Liberté Égalité Fraiera 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFECTURE DE LA HAUTE-GARONNE 
DIRECTION DES ACTIONS 
rN-rERMrNISTERrELLEslBuH1 

DIRECTION DEPARTEMENTAIE 
DE LEQUIPEMENT/SLH 
DIRECTIONDEPARTEMENTALE 
DES AFFAIRES SANITAIRES ET 
SOCIALES/SANTE ENVIRONNEMENT 

Mesdames et Messieurs les Maires 

OBJET:  Mesures d'urgence contre le saturnisme. 
Délimitation des zones à risques. 

L'intoxication par ingestion de plomb est un problème de santé publique en France. C'est un 
phénomène d'autant plus préoccupant qu'il touche les ménages parmi les plus modestes, et 
surtout les jeunes enfants en raison de la dégradation des peintures au plomb de certains 
logements. 

Je vous rappelle que, conformément à l'article 123 de la loi du 29 juillét 1998 d'orientation 
relative à la lutte contre les exclusions et ses décrets d'application, des zones à risques 
d'exposition au plomb doivent être délimitées par arrêté préfectoral dans chaque département. 

Dans ces zones, la loi crée l'obligation d'annexer un état des risques d'accessibilité au plomb, 
à tout contrat, ou promesse de vente portant sur les immeubles affectés à l'habitation, 
construits avant 1948. 

En conséquence, j'ai signé le 16 juillet 2001 l'arrêté délimitant les zones à risques 
d'exposition au plomb dans le département après avis des conseils municipaux et du Conseil 
Départemental d'Hygiène du 5 août 2001. 

Votre conmiune est incluse dans le périmètre. Par conséquent, je vous transmets ci-.joint copie 
de cet arrêté et vous demande, conformément à l'article 1er du décret n° 99-484 du 9 juin 
1999 de bien vouloir assurer son affichage en mairie durant un mois, du 1er  au 30 septembre 
2001 et de le tenir à disposition du public. 

L'affichage, dans les mairies concernées est obligatoire avant la prise d'effet de l'arrêté au 
octobre 2001, aussi je vous serais obligé de bien vouloir me faire parvenir un certificat 
attestant cette démarcher  

Pour le Prft, 
Le S us-Frtiet, 

DirecJe Cabifet 

Jaan-Luc MARX 
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COURRIER "ARRIVÉE" 

V 
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RnIzuqpE FRANÇAISE 

DIRECTION DEPARTEMENTALE 
DE L'EQIJIPEMENT 

DIRECTION DEPARTEMENTALE 
DES AFFAIRES SANITAIRES ET 
SOCIALES 

Le Préfet de la Région Midi-Pyrénées 
Préfet de la Haute Garonne 
Officier de la Légion dHorineur 

Objet: Arrêté délimitant la zone à risque d'exposition au plomb. 

Vu le code la santé publique et notamment ses articles L1334.5, R325, R1334.2 à R1334. 13, 
L772 etL795.1. 

Vu le Code de construction et de l'habitation et notamment son article L.111.25. 

Vu la loi n°98-657 du 29juillet 1998 d'orientation relative à la lutte contre les exclusions et 
notamment son article 123. 

Vu le décret n°99- 484 du 9juin 1999 relatif aux mesures d'urgence contre le saturnisme. 

Vu l'arrêté ministériel du 12juillet1999, fixant le modèle de la note d'information à joindre 
à un état des risques d'accessibilité au plomb révélant la présence de revêtements 
contenant du plomb pris pour l'application de l'article R 32-12 du Code de la Santé 
Publique. 

Vu l'arrêté préfectoral du 16juillet 2001 délimitant la zone à risque d'exposition au plomb. 

Vu la circulaire DGS/SD7C/2001/27 et UHC/QC/l n°2001-1 du 16janvier 2001, relative aux 
états des risques d'accessibilité au plomb réalisés en application de l'article L. 1334-5 de 
la loi du 29juillet 1998 d'orientation relative à la lutte contre les exclusions. 

Vu l'avis du Conseil Supérieur d'Hygiène Publique de France du 23 avril 2003 relatif à 
l'utilisation du plomb en feuilles ou en plaques dans la construction. 

Vu les avis des Conseils municipaux des communes du département de la Haute-Garonne 
consultés par lettre préfectorale du 11juillet 2003. 

Vu l'avis favorable du conseil départemental d'hygiène du 30 octobre 2003. 
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Considérant que le plomb est un toxique dangereux pour la santé publique et notamment 
pour celle des jeunes enfants. 

Considérant que les peintures ou revêtements contenant du plomb ont été largement utilisés 
dans les bâtiments jusqu'en 1948. 

Considérant dès lors que tout immeuble construit avant 1948 présente un risque potentiel 
d'exposition au plomb pour ses occupants. 

Considérant que des opérations de dépistage ont permis de mettre en évidence que des 
enfants de moins de 6 ans habitant des logements davant 1948 avaient une plombémie 
élevée. 

Sur proposition du Secrétaire Général de la Haute-Garonne. 

ARRETE 

Article 1er: 

L'arrêté préfectoral du 16juillet 2001 délimitant la zone à risque d'exposition au plomb est 
abrogé. 

Article 2: 

L'ensemble du territoire du département de la Haute-Garonne est classé zone à risque 
d'exposition au plomb. 

Artick3: 

Un état des risques d'accessibilité au plomb doit être annexé à toute promesse unilatérale de 
vente ou d'achat, â tout contrat réalisant ou constatant la vente d'un immeuble affecté en tout 
ou partie à l'habitation, construit avant le ljanvier 1948. Cet état doit avoir été établi depuis 
moins d'un an à la date de la promesse de vente ou d'achat ou du contrat susvisé. 

Article 4: 

L'état de risque d'accessibilité au plomb est dressé par un contrôleur technique agréé au sens 
de l'article L 111-25 du Code de la construction et de l'habitation ou par un technicien de la 
construction qualifié ayant contracté une assurance professionnelle pour ce type de mission. 
Les fonctions d'expertise ou de diagnostic sont exclusives de toute activité d'entretien ou de 
réparation de cet immeuble. 
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Article 5: 

L'état des risques comprend obligatoirement la recherche de revêtements contenant du 
plomb. Il identifie toute surface comportant un revêtement avec présence de plomb et précise 
la concentration en plomb, la méthode d'analyse utilisée ainsi que l'état de conservation de 
chaque surface. 

Conformément à l'avis du Conseil Supérieur d'Hygiène Publique de France du 23 avril 2003 
relatif à l'utilisation du plomb en feuilles ou en plaques dans la construction, l'état des risques 
doit systématiquement prendre en compte le plomb en plaques ou en feuilles, en particulier 
celui qui est utilisé sur les balcons, les terrasses et les rebords de fenêtres. 

L'état des risques est réalisé conformément au guide méthodologique annexé à la circulaire 
DGS/SD7C/2001/27 etUHCIQC/1 n°2001-1 du 16janvier 2001, relative aux états des risques 
d'accessibilité au plomb réalisés en application de l'article L.1334-5 de la loi du 29juillet 
1998 d'orientation relative à la lutte contre les exclusions. 

Article 6: 

Aucune clause d'exonération de la garantie des vices cachés ne peut être stipulée à raison des 
vices constitués par l'accessibilité au plomb si l'état des risques n'est pas annexé aux actes 
susvisés. 

Article 7: 

Lorsque l'état des risques d'accessibilité au plomb révèle la présence de revêtements 
contenant du plomb, il lui est annexé une note d'information générale conforme au modèle 
fixé par l'arrêté ministériel du 12juillet 1999. 

Article 8: 

L'état des risques, incluant la note d'information, est communiqué par le propriétaire aux 
occupants de l'immeuble (ou de la partie de l'immeuble concerné) ainsi qu'à toute personne 
physique ou morale appelée à effectuer des travaux dans cet immeuble (ou partie 
d'immeuble). En outre, cet état est tenu par le propriétaire à disposition des agents ou services 
mentionnés aux articles L 772 et L 795.1 du Code de la santé publique ainsi que, le cas 
échéant, aux inspecteurs du travail et aux agents du service de prévention des organismes de 
sécurité sociale. 

Article 9: 

Lorsque l'état des risques révèle une accessibilité au plomb au sens de l'article R 32.2 du 
Code de la santé publique, c'est à dire la présence de revêtements dégradés contenant du 
plomb à une concentration supérieure au seuil réglementaire, le vendeur ou son mandataire 
informe le Préfet en transmettant sans délai une copie de cet état: 
- pour Toulouse au service communal d'hygiène et de santé, 17 place de la Daurade 31 000 
TOTILOUSE, 
- et pour le reste du département à la Direction Départementale des Affaires Sanitaires et 
Sociales, I place Aiphonse Jourdain 31 066 TOULOUSE CEDEX. 
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Article 10: 

Le présent arrêté est affiché en mairie de toutes les communes du département pendant un 
mois dès la réception en mairie de celui-ci. 
La mention de cet arrêté et de ses modalités de consultation sont insérées dans 2 journaux 
paraissant dans le département de la 1-Taute-Garonne. 

La notification de cet arrêté est faite au Conseil supérieur du notariat, à la Chambre 
départementale des notaires et aux barreaux constitués près des tribunaux de grande instance. 

La publication de cet arrêté est faite au recueil des actes administratifs. 

Conformément à l'article 2 du décret n°99- 484 du 9juin 1999 relatif aux mesures d'urgence 
contre le saturnisme, le présent arrêté est annexé aux Plans Locaux d'Urbanisme lors de leurs 
élaborations, leurs révisions ou modifications. 

Article!!: 

Le présent arrêté prend effet à compter du 1 janvier 2004. 

Article 12: 

Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Haute-Garonne, Messieurs les Sous - 
Préfets, Monsieur le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales de la Haute-
Garonne, Monsieur le Directeur Départemental de FEquipement de la Haute-Garonne, 
Monsieur le Directeur Départemental du Travail et de l'Emploi, Monsieur le Directeur de la 
Caisse Régionale d'Assurance Maladie, Mesdames et Messieurs les Maires, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Toulouse, le f,  14 «3V. 2û:O 
PouÂIe Prélet 

Le Sous-Prétt. hargé de mission 
pour la P&i e de la Iic 

Paul BAUDOIN 
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